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Gien Vivre sa ville
SANTÉ■ L’hôpital Pierre­Dézarnaulds, à Gien, lance un projet d’envergure d’environ 8 millions d’euros

L’Ehpad de l’hôpital bientôt réhabilité

Anne-Laure Le Jan
anne-laure.lejan@centrefrance.com

L e centre hospitalier Pierre­
Dézarnaulds, à Gien, lance
un projet d’envergure : la
réhabilitation d’un bâti­

ment de l’ancien hôpital, desti­
né à héberger les pat ients
aujourd’hui accueillis dans
l’unité « Lagarde » de l’Établis­
sement d’hébergement pour
personnes âgées dépendantes
(lire ci­contre).

Sa mise en service est prévue
pour la fin de l’année 2018.
L’opération est estimée à envi­
ron 8 millions d’euros.

Un soin particulier
pour les personnes
atteintes de maladies
neurodégénératives

Le 25 octobre, Marisol Tourai­
ne, ministre de la Santé, a al­
loué un million d’euros à l’éta­
b l i s s e m e n t . L e s é n a t e u r
socialiste Jean­Pierre Sueur a
appuyé le dossier : « Je suis un
défenseur des établissements
hospitaliers du Loiret, précise­t­
il. Dans le cadre du Plan d’ac­
tion pour l’investissement, une
enveloppe était accordée aux

Ehpad : je me suis battu pour
trois établissements, Gien, Sa­
ran et Lorris. »

Le Département, lui, octroie
une subvention d’investisse­
m e n t d e 9 1 4 . 0 0 0 € . M a ­
rie Dunyach, directrice de l’hô­
pital, est satisfaite du soutien de
« nos deux tutelles, l’Agence ré­
gionale de santé et le conseil
départemental, qui ont pris
conscience de la gravité de la
situation ».

En effet, le bâtiment abritant
l’unité « Lagarde », qui date des

années 1970, se dégrade depuis
longtemps. Fin 2014, des étais
ont même été placés pour sou­
tenir les balcons de trois faça­
des. Comme l’explique la direc­
trice, la structure « pose des
problèmes de sécurité et n’est
pas viable, à terme ». Elle sera
donc démolie.

Les travaux de réhabilitation
du nouveau bâtiment, eux, de­
vraient débuter mi­2017. « On
ne garde que les murs et le toit,
précise la directrice. À l’inté­
rieur, tout sera cassé et recons­

truit. » Trois groupements d’ar­
c h i t e c t e s p l a n c h e n t
actuellement sur le projet. Ils
remettront leur copie à la direc­
tion de l’hôpital, le 20 décem­
bre. En janvier, viendra le temps
du choix et du dépôt du permis
de construire.

Pour Marie Dunyach, il ne
s’agit pas seulement d’un trans­
fert de patients d’un bâtiment à
un autre. « Le projet médical a
été repensé car les besoins des
résidents, de plus en plus âgés
et fragiles, évoluent. »

Dans ce nouveau local, doté
de 80 lits, les chambres seront
toutes individuelles. Au premier
étage, celles destinées aux rési­
dents « à dépendance modé­
rée ». Au rez­de­chaussée, un
jardin thérapeutique et des
chambres pour les résidents dé­
pendants.

Il répond aux besoins de prise
en charge des personnes attein­
tes de maladies neurodégénéra­
tives. Ainsi, un espace sécurisé,
permettant l’accueil d’une Unité
d’hébergement renforcé, de
quatorze places, sera créé. Le
Pôle d’activités et de soins
adaptés, un accueil de jour des­
tiné aux malades d’Alzheimer,
qui existe déjà, déménagera lui
aussi dans ce local.

Côté personnel, rien n’est figé
pour le moment. Mais Ma­
r ie Dunyach estime qu’i l y
aurait besoin de quatre effectifs
supplémentaires.

Après cet important chantier,
d’autres devraient suivre dans
les bâtiments abritant les unités
« La Roseraie » et « La Vigne ».
« Leur réhabilitation date de
1995, il y aura donc un décalage
avec le nouveau bâtiment, sou­
ligne la directrice de l’hôpital.
Mais il ne s’agira pas de travaux
d’ampleur ». ■

■ TROIS UNITÉS

Aujourd’hui, l’établissement d’hé-
bergement pour personnes âgées
dépendantes (Ehpad) du centre
hospitalier Pierre-Dézarnaulds
dispose de 242 lits. Elle comporte
trois unités : « La Roseraie », do-
tée de 62 places ; « La Vigne »,
dotée de 100 places et « Lagar-
de », dotée de 80 places.

Un des bâtiments de
l’ancien hôpital sera refait
à neuf afin d’accueillir une
des unités de la maison
de retraite. Sa mise en
service est prévue pour
la fin de l’année 2018.

DÉMOLITION. Le bâtiment qui comporte l’unité « Lagarde » sera démoli et ses patients transférés au sein
du nouveau bâtiment réhabilité, celui de l’ancien hôpital. PHOTO STÉPHANIE MANZANO

Attention,
surveillez
vos sacs !

Il y a des précautions qu’il vaut mieux parfois prendre.
Comme de ne jamais rien laisser d’important dans sa
voiture, quel que soit l’endroit où l’on se gare, et
même si c’est pour peu de temps.

Hier matin, une automobiliste s’est fait dérober son sac
dans son véhicule, devant l’école de Bonny-sur-Loire.

Attention, donc. Deux précautions valent mieux qu’une.
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poids de l’enfant, faisant ainsi
passer le nourrisson des mains
de l’adulte dépositaire à celles
des religieuses.

Tout au long de l’histoire, la
question de l’abandon dès la
naissance s’est posée. Au Moyen
Age, l’Église cherche à secourir
ces enfants et réclame, dans un
premier temps, qu’ils soient dé­
posés aux portes des églises. Le
but était d’éviter les infanticides
et les abandons dans les lieux
publics. Le pape Innocent III
déclare en 1198 que les orpheli­
nats doivent installer des tours

d’abandon. Le procédé va alors
se répandre dans toute l’Europe.

À Paris, le premier tour est
aménagé, en 1638, à l’hospice
Saint­Vincent­de­Paul. À cette
époque, l’abandon des enfants
est un fléau en France. Pour
cause, une ordonnance de Louis
XIII datant de 1639 ordonne que
les enfants nés hors mariage
soient frappés d’indignité, d’in­
capacité de succession.

Au siècle suivant, on compte
plus de 7.000 abandons par an.
Si l’illégitimité reste une cause
importante, il y a également

une relation de cause à effet en­
tre la misère et l’abandon. Et ce
sera toujours le cas au XIXe siè­
cle.

Un citoyen protégé par la
patrie
Afin de lutter contre l’infanti­

cide, le décret impér ial du
19 janvier 1811 légalisera le pro­
cédé, permettant ainsi à l’enfant
d’être reconnu comme citoyen
protégé par la patrie. Il va égale­
ment définir trois catégories :
les enfants trouvés (voie publi­
que) ; les enfants abandonnés
dont un des parents est connu

À l’occasion de la Journée inter-
nationale des droits de l’enfant,
le 20 novembre, les Archives dé-
partementales du Loiret présen-
tent un courrier, daté du 30 sep-
tembre 1832, qui informe le
maire de Saint-Aignan-le-Jaillard
de la fermeture du tour d’aban-
don de l’hospice de Gien.

Installé à l’extérieur des murs
de l’hospice, le tour d’abandon
était un lieu où les mères pou­
vaient déposer leurs enfants
dans l’anonymat et en toute sé­
curité. Le tour pivotait sous le

mais incapable de subvenir aux
besoins de l’enfant ; les orphe­
lins pauvres.

Mais le XIXe siècle est animé
par de nombreux débats parle­
mentaires sur l’abandon.

C’est pourquoi, dans les an­
nées 1830, de nombreux dépar­
tements vont supprimer les
tours d’abandon. Ils seront défi­
nitivement supprimés en 1904.
L’État instaura alors le droit
pour les mères d’accoucher
anonymement (sous X) dans les
hôpitaux. ■

Justine Brichard

HISTOIRE■ Un courrier de 1832, émanant de la mairie de Gien, présenté par les Archives départementales

En 1832, le tour d’abandon de Gien fermait définitivement

DES TRAVAUX QUI ANNONCENT L’ARRIVÉE DE LA FIBRE OPTIQUE

INTERNET. Un nœud de raccordement installé à Bria-
re. Dans le cadre des travaux de déploiement du ré­
seau départemental Lysséo, un nœud de raccorde­
ment optique (NRO) sera installé aujourd’hui, jeudi
17 novembre, à Briare, route d’Arrabloy.
Ce nouvel équipement permettra d’apporter, d’ici
2020, un accès au Très Haut Débit pour les particu­
liers et les professionnels des communes de Briare
et Gien.
Ces villes font partie des 14 communes sur lesquel­
les le projet Lysséo a prévu une couverture en fibre
optique. Les débits seront supérieurs à 100 Mbits/
s. ■


